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Politique française 
O B éprouve une lmpraeatou d* eoulage-

«MBt M Haant la déclaration mlntitert.Ha. 
Le nouveau président du Conseil • la sens 
national et » «n dira, aTac éloquence, fore» 
«t clarté, ce qu'attendaient ton» ses compa
triote*, conaclenta de» danger* qui menacent 
le Patrie. 

IL Pulncaré a poaé eoanw premier prin
cipe le reepect dea traités. Immédiatement 
après et comme première conséquence rient 
et réparation des dominâtes causés par l'Ai, 
tetnagne. On se trouve d'ailleurs ea face de 
«a dilemme : oa l'Allemsgn* parera ou les 11-
•aaces françaises ae pourront pas Ctre res
taurées. 

La déclaration proteste contre c la propa
gande êbontée » qui a été faite contra la 
France c Noos avons acheta plus cher que 
tous les autres, a dit le président du Conseil, 
la pals que nous vouions consolider. > 

' Il a rappelé en outra, fort opportunément, 
que si l'Etat allemand se ruine, la nation al
lemande s'enrichit, et que la restauration de 
nos provinces dévastées est une condition 
essentielle de la réorganisation économique 
générale. 

La problème des réparations domine tous 
Isa autres. Aucun rapprochement n'est pos
sible avec une Allemagne qui ne répare pas. 
En outre, tant que n'auront pas été exécu
tées les clauses dn traité de Versailles rela
tives au désarmement et au châtiment dea 
coupables, les délais d'évacuation par noa 
troupes de la rive gauche du Rhin ne cour
ront pas. Avant de saisir d» nouveaux gages, 
la France doit se servir de ceux qu'elle tient. 
Une politique française suppose une politique 
rhénane. 

Quant a la Conférence de Gênes, noua 
n'irons que si les garanties promises sont 
données. 

I) faut revenir a la réalité. Ce n'est pas 
facile. Mais c'est l'œuvre nationale attendue 
que le nouveau gouvernement a entreprise. 
Il ne peut pas ne pas réussir malgré les 
efforts des ennemis de la France. 

L. F . . . 

DANS LES GROUPES DE LA CHAMBRE 
A l'Entente républicaine 

Le groupe de l'entente républicaine a réélu 
vendredi matin, presque t l'unanimité des 
voix, ton* les membres de son Comité-direc
teur et renouvelé 1» mandat de ses représen
tants dans le» commissions permanentes de 
la Chambre. MM. Bonnevav et Victor Cons
tant ont été élus pour la commission des 
finances. 

Républicains de gauche 
Le groupe des républicains de gauche de la 

Chambre a nommé sans changement aea can
didat» aux grandes oommiaaions. 

M. Loueheur avait adressé une lettre au 
président du groupe, lui annonçant qu'U 
n'était pas candidat. 

Au groupe de la gauche républicaine dé
mocratique de la Chambre, la plupart dea 
commissaires ont été maintenus en fonctions. 
Toutefois Al. Lesaché est remplacé ft la corn-
mission des llnancos par M. Barety. M. Rai-
aaldi est désigné pour la commission dea 
affaires étrangères. 
Au groupe radical et radical-socialiste. — 

Protestation contre le projet de création 
d'un inspecteur général de l'armée. 
Le groupe radical et radical-socialiste s'est 

réuni sou; in présidence de M. Renard. 
Après une discussion au sujet de la réorga

nisation du ministère de la guerre, le prési
dent a été chargé d'adresser t M. Potnearé, 
président du Conseil, la lettre suivante: 

Nous tenons à vous informer de l'émotion qui 
s'est empare du groupe radical et radical-socia
liste lorsqu'il a appris le projet par lequel serait 
créé un inspecteur général de l'armée avec des 
pouvoirs exceptionnels. 

Nous ne sommes pas intervenus jeudi dans la 
discussio» soulevée par M. André Lefèvr* a la 
suite du désir que vous avez exprimé de voir 
ms'ituer sur ce sujet un débat particulier. 

Noos avons l'honneur de vous faire connaître 
notre intention d'y intervenir directement. 

M. Kloiz a été chargé de prendre la parole au 
nom du groupe, tant pour appuyer les observa
tions judicieuses de M. André Lefivre que pour 
présenter les réserves politiques qui s'imposent 
devant un acte contraire au principe de respon
sabilité constitutionnelle et t la doctrine républi
caine. 

Veuilles agréer, etc.... 
(Signé): Retard. 

La groupe attendra la publication du dé-
ereturu « Jorcmal officiel » pour décider sous 
qjrelle forme 11 interviendra. 

LE CABINET DU MINISTRE 
DE LA GUERRE 

•aria, 20 janvier. — M. Maglnot. mlnlsta» 
de la Oseras et dea Pansions, vient de cons
tituer ainsi son Cabinet militaire: 

Chef de Ca'uinet: le général de brigade Boquet; 
ohef-adjoint : 1» colonel d'infanterie Beaudenon de 
I*\m*xe; aous-chefe: le lieutenant-colonel d'ar-
tJBerie coloniale Mouchet. le chef de bataillon 
éjtafantsrie Laure. 
, BoDt désignée pour taire partie de Tétat-major 

Aarticulier dn ministre: le chef de bataiHoa d in
fanterie Gérard; le chef de bataillon d'infanterie 
peloye; le capitaine d'infanterie Alaurent; le ca
pitaine d'infanterie Martellière; le chef d'eaca-
atron de cavalerie Wemaere; le chef d'eeeadron 
d'artillerie Pegaj; le chef d'escadron d'artfllerie 
Decharme.: le capitaine dn génie Plraud; le mé
decin-major de Ire classe Chrétien. 

Bout en outre détachés an Cabinet : le chef de 
•atail'on d'infanterie Marty; le capitaine de cava
lerie Bizot-Kspiard: le chef de bataillon de l'avia-
gèan Mouchard: 1» capitaine de gendarmerie Sé
ria; le capitaine de corvette Bourdeau. 

UNE RÉUNION 
de la Commission sénatoriale 

des Régions libérées 
Paris. 20 janvier. — La Commission séna

toriale des Réglons Libérées s'est réunie sous 
te présidence 4e M- Bibot. 

Elle a approuvé le rapport de M. René 
Gouge, sur la proposition aux termes de la-
gnelle lea v'etimes d'incendies survenus dans 
las locaux on cantonnements occupés par les 
troupes, auront droit pour la réparation de 
leur* domina re*. au bénéfice de la loi sur lea 
dommages da guerre. 
^ La Commission a enaulté discuté le nou
veau projet récemment roté par la Cham
bre! concernant le* cessions de droit à lnflem-
etitc. Elle a décidé d'enrayé"as 1er ministres 
4a la Justice rt des K.rrlon» Libérées, sur 
la possibilité de maintenir le texte de l'ar-
M«le 4!» A> la loi du 1T avril 1910. eo dou
aient pour son application, As* Instructions 
très précisas aux f seau sors généraux et aux 
l a m i a n a 4» la «publia**. 

La déclaration ministérielle 
et le discours de M. Poincaré 

L'opinion de la presse 
JOURNAUX FRANÇAIS 

Le Testa* : 
Ce dorament «si aaaaa long »o«r arnaaaass asran 

problème, aaaaa court Bear le* présenter tout an on 
reoeeoroi aaisiuent. D m l'iaextrieenle tonrré de 
qoeatteo» léguées par la «erra multipliées par la 
î**î. •haenreJaa par las gleeee. Itatellirenee loeide 
de et. Poincaré va droit >w essentielles, sa volonté 
{raid* dit Bot MO Militions. 

L'Eatahr (Emile Baré) : 
M. Pointer* n'entend pas suivre u e politique de 

parti, unie bien on* politique nationale qai ae s'eo-
ronuaoaere d'euro» exenuivisme. Tl a fait appel à 
tons les Fronçai» qui exirent le respect dos traités. 
fondement do notre victoire «t ce n'est point a» faute 
a1 son ministère ae comprend pas pins d'éléments dits 
" do gaucho ». 

La Démocratie Nsavella (Lysisi : 
3C. Potnearé reconnaît que c» aérait la pins eeanda-

'oooo dos iniquité», oi la Franco avait S relever ses 
raines et payer ses pensions avec son propre argent. 
Pour que cela se soit pas il demande l'observation 
dea traitée, il ne réclame rien d'autre. Or, lea traités 
alênes n'aarareat paa la moitié des frais do la recons
titution des régions dévastées, il l'a reconnu jadis. La 
moyen ne répond donc pu t la fin A-til l'intention 
de pousser un autre pion, après avoir avancé celui cil 
C'est eo que nous verrons. 

La Gaulois (Alfred Capus) : 
fièrement le droit da la Frasée a été traduit avec 

use pareille puissance d'expreasion. EBe contient 
l'acte. Il aat tau de dire: « M Poincaré ho peut paa 
faire autre chose que sou prédécesseur.11 le fora sur un 
toa plus ferme, voile tout.» Eo s'exprimant ainsi,on no 
tient pas compte de l'accélération dea événements qui 
commande la volonté humaine. A l'époque, en effet, 
où M. Briaad est monté au pouvoir, nous ne pensons 
paa que ht. Poincaré lui-même eût pu tenir le langage 
qu'il tient aujourd'hui, et sous lequel on sent tout es 
que la situation actuelle met do frémissement dans 
les tunes. C'est cette protestation de la France har* 
oelée par la calomnia menacée de la ruine, mutilée 
dans aa victoire que M. Poincaré vient do recueillir, 
montrant, par le B'-W ter lengage.'ha.'il est digue d'an 
être 1» dépositaisa» <. 

Figaro ti/-<uiS L,atxarus): 
Ceux qui ont entendu, hier, ht. Potnearé. ont pu 

reconnaîtra, après La Bruyère, que s la principale 
partie de l'orateur, c'est la probité*. Non» étions 
déshabitués d'entendre un* voix secte exposer ferme
ment une politique précise. 

Eohe se Parla (Garapoa) : 
A l'AUamagua qui se dérobe è sea engagement», 

qui-ruse et qui sournoisement réorganise son armée. 
M. Poincaré dit : « Plus do concessions plue de aeort-
fleea de notre part. Nooa tenons des gages et non* lea 
Barderons. Noua en prendrons d'autres au besoin. Nous 
no voulons pee la guerre. Mais, avec la paix nous 
voulons nos droite, tous nos droits. 11 faut payer, 
car la nation allemande tout entière est solidaire ot 
reapon«abl« de l'eiécution du traité signé par aea 
représentants, s 

L'Echo National (André Tnrdicuï : 
M. Poincaré a pris asaasvt arec la Chambre. L'im

pression a été favor.sble. I: ne reste qu'è eoohelter 
U confirmation des actes-

La crimina'l» campagne qui impute au nouveau 
Président du Conseil la responsabilité da la guerre 
s'est manifestée, dès la débat de le séance, par dea 
Interruptions anrrsgeantee. M. Cschin a tenté de la 
reprendre. La Chambre en a tel* justice. N'as parlons 
plus. 

Déclarations et discour» tes» desx solidement 
Bâtie . art été érentéa s**mtv»1tan»*t. ttei laeastas» 
elehé: discours plus Vivent. Le second » neuroneomeat 
racheté ce que la premier» avait de trop ee-héeeetiquo. 

JOURNAUX ANGLAIS 
Le «Daily Chronide» rappelant le passage des 

déclarations de M. Poincaré dans lequel le Pre
mier ministre français dit que si l'Allemagne re
fuse les sanctions prévues au traité, il s'ensuivra 
un nonveau recul du délai d'évacuation de la rive 
gauche du Rhin, déclare que pas un seul instant 
la Grande-Bretagne ne pourra approuver cette 
façon de voir, surtout en face de l'attitude loyale 
qu a pris vis-à-vis du traité, le gouvernement cen
tral de Berlin depuia qu'il a à sa téta le 
D* Wirth. 

« Le Times » approuve parfaitement les vues 
de M. Poincaré sur la earacité financière de l'Al
lemagne, sur la demande française, des répara
tions et sur ta priorité belge. 

Concernant le pacte franco-anglais, « Le 
Times » dit que le fait que M. Poincaré n'a pas 
mis cette question plus en relief est peut-être 
significatif. Après tout, dit ce journal, c'est aux 
Français eux-mêmes de décider. 

JOURNAUX ALLEMANDS 
Le Berliner Taaeblatt. — M. Théodore Wolff 

attaque en termes extrêmement violenta le Pré
sident dn Conseil, en qui il veut voir un obstacle 
t l'assainissement économique général et au 
triompha des idées de paix. 

La Daatsaha lagee Zeitaag écrit: 
Le programme gouvernemental do M Potnearé est 

1» confirmation entière de le destruction de l'Allema
gne- Notre politique d'exécution devrait te trouver 
gravement frappée dens me espéraaoes parce que, 
aprèa six moi» d'exécution, un Président du Conseil 
voudrait reprocher au gouvernement allemand la dila
pidation eTStémaitque des ressources de l'Etat. 

LA SÉANCE DE VENDREDI 
A LA CHAMBRE 

Parle. 20 janvier. — La séance est ouverte a 
15 b. 15, sons la présidence de M. Raoul Péret. 

r. T. T. 
L'ardre du jour appelle la discussion du projet 

de loi relatif, h des modifications do diverses dis
positions de la lof du 30 mars 1020 portant re
lèvement des taxes postales, télégraphiques et 
téléphoniques. 

Va amendement de M. Nicod, ainsi conçu, «st. 
adopté: 

« Papiers de oommeroe al d'affaires, —- LeS 
taxes et conditions d'admission sont les mêmes 
qne celles des lettres et paquets clos. Par excep
tion, lea facturée relevés de comptes ou de fac
tures bordereaux d'exportation et notes dhono
raires non acquittés, expédiés sons bande, sous 
enveloppe ouverte ou sur carte à découvert et ne 
comportant pas d'indications manuscrites autres 
Que celles altérant à la date- au nom et h l'adresse 
du débiteur et du créancier, au numéro de la 
facture» à la date et au numéro de la commande 
et des bons de livraison, i la nature des marchan
dises 1 la quantité, à leur prix ou mode d expé
dition, à la nature et au montant des honoraires, 
h la date, au lieu et au mode de paiement, sont 
admis au tarif de 0.15 centimes, jusqu'au poids de 
20 grammes, a 

Cet amendement constitue l'article premier du 
projet. 

Pois en adopte le texte suivant: « Cartes pos
tales Illustrées dont ta moitié du recto est réser
vée h la correspondance, l'autre moitié è l'adTease 
et dont le verso est occupé par une Illustration, 
gravure, etc.. h l'exclusion de toute annotation 
manuscrite: 0 fr*. 10. * 

Il est ajouté un alinéa ainsi conçu: 
* Les cartes illustrées ne portant aucun titre, 

ainsi que celles portant le titre Imprimé illustré 
eu toute autre mention analogue, sont passibles 
dn tarif des certes-postales illustrées 0 fr. 10, 
alors atane qu'ailes ne porteraient aucun mot da 
correroondaaee. * 

La Chambra adopte la dernière disposition: 
t Correspondances poste restante taxea de 0.06 
et 0.20. aauf pour las voyageurs de commatet et 
antre* vovaceurs professionnels. > 
UN MONUMENT . COMMEMORATIF EN 

L'HONNEUR DE L'ARMÉE D'ORIENT 
La Chambra adopta un projet de loi portant \ 

ouverture d'un crédit de 200.000 francs en vue 
d'une subvention pour l'érection h Marseille d'un 
monument coraraérnoratif en VbonneuT de l'armée 
d'Orient et dea armées ayant combattu sur des 
terres lointaines. 

La séance aat l*,Tée I 17 b. 15 ; séance mardi 
\a «Hcussiaa du budget «t» IBrsaaii re-

Subite aggravation de la maladie du Pape 
L'influenza avec complications pulmonaires 

CRAINTE D'UNE ISSUE FATALE 
Benoi t X V a reçu l 'Extrême-Onction. Il a prie aTec 
le Cardinal s ecré ta ire d'Etat s e s dispoaitoaa s u p r ê m e s 

malgré la défense dea médecins, il s'entretient 
avec laa personnes présentes, n comprend par* 
faitemant la gravité de son état, at recommande, 
aux cardinaux, de prier pour fui. 

Dan* tontes lea églises de Routa, ou le 
Saint-Sacrement aat exposé, ae pressent de 
nombreux fidèles. 

Le Pape a remit ton tettament 
au cardinal tecrétaire d'Etat 
Borna, 20 Janvier. 20 b. 40. — La Papa a 

tenu t remettre lui-même son testament au 
cardinal Gaeparrl- Sa lucidité eat parfaite, il 
conaerve l'usage de la parole; mata, comme 
parler le fatigue, lea médecins le lui ont in
terdit. 

Comme «on médecin, le docteur Maccbla-
fava le quittait ce soir en lui souhaitant une 
bonne nuit, le Pape a réparti en aourlant: 
c J'en accepte l'augure ». 

La voix eat rauque et difficile. 
Tous les cardinaux de Curie aont restée au 

Vatican toute l'a près-midi. Le cardinal Tan-
nutelll disait: « Dans un moment comme 
celui-ci. la mort du Salnt-Pére aérait un 
malheur, un grand malheur ». Le cardinal 
Gasparri pleurait et d'autres cardinaux con
venaient que seul un miracle pourrait sauver 
le Pape. 

De temps en temps, quelque cardinal se 
détachait du groupe des membres du Sacré-
Collège réuni dans l'antichambre, et entrait 
dans la chambre du Pape pour prendre et 
apporter A aes collègues les dernières nou
velles. 

Le Pape a pleinement conscience de son 
état, car il n'a point voulu qu'on lui diaal-
mulat la vérité. Lea membres du eorpe diplo
matique ont passé tout l'après-midi au Va
tican Jusque ce que le dernier bulletin médi
cal ait été rédigé. 

Les cardinaux résidant hors de 
Rome auraient été appelés 
d'urgence 
Borne. 20 janvier. — Selon le < Corriare 

d'Italla », H. Bonomi, préaident du Conseil 
dea ministres italien, a'est montré très Im
pressionné quand il a appris l'aggravation de 
la maladie du Pape, n a donné immédiate
ment des ordres pour que les autorités lo
cales parent ft toute éventualité. 

La « Tribuns » dit que le cardinal Gas
parri a appelé d'urgence, i Borne tous les 
cardinaux réaidant a l'étranger, afin que le 
Sacré-Collège soit présent a Borne, prêt à 
toute éventualité. 

Aucune modification 
dans la soirée 

Borne. 20 janvier. 22 heures. — A 22 heu
res, l'état de santé dn Pape ne s'était pas 
modifié, on a fait respirer de l'oxygène au 

f malade. 
A 22 heures, *«n neveu le marquis délia 

Chiesa est arrivé et s'est présenté an Pape, 
ce dernier lni a demandé de prier pour lui. Le 
marquis lut a répondu que haut le monde 
priait rjoajr la résabiissement de aa santé. 

S. S. L E P A P E B E N O I T X V 

Les bulletins médicaux publiés dans 
la soirée de ieudi. annonçaient que létat 
de santé du Souverain Pontife, atteint de 
catarrhe bronchique restait stationnaire. 

On pouvait espérer que la maladie de 
Benoît XV ne s'aggraverait pas. Hélas, 
il n'en est rien, et les médecins qui sont 
au chevet du Pape, laissent prévoir main
tenant une issue fatale. Leur dernière 
consultation est très pessimiste. Benoit 
XV a reçu l'Extrâme-Onction et a pris, 
avec le cardinal Gasparri, ses disposi
tions suprêmes. Il conserve toute sa luci
dité d'esprit, demandant à tous ceux 
qui l'entourent de prier pour lui. 

LA MATINÉE DE VENDREDI 
Borne, 20 janvier. — Les nouvelles recueil

lies ce matin sur l'ctnt de santé du Pape 
sont mauvaises. La température du malade 
accuse SO'O, et les symptômes de pneumo
nie sont caractérisés. 

La « Tribuna » précise que le Souverain 
Pontife ressentit les premiers malaises le 12 
courant et qu'il garda le lit deux jours. 
S'̂ UUrt levé, une rechute se déclara, le Pape 
s'alita dimanche et tan<li. Mardi, se croyant 
guéri, il repreaatt aes ocjetrpatkms habitgjel-
les, quand il rut victime d'une nouvelle 
rechute. 

L'état du Pape a empiré 
Paria, 20 Janvier. — Une dépêche reçue t 

16 h. 80, dit que l'état du Pape est toujours 
dea plus graves. 

A 10 h. 45. le Pane avait pu expectorai un 
peu. ce qui avait fait surgir quelque espoir. Vers 
11 heures, l'état du Pape a empiré de nouveau 
et on a du recourir à l'oxygène. 

Mgr Zampini. sacristc du Palais apostolique 
Mgr Respighi, préfet des cérémonies, et Mgr 
Migone, catnêrier secret participant, se tiennent 
au chevet dn Pontife. 

Le majordome, Mgr Samper, a ordonné des 
prières dsns tous les instituts catholiques de 
Borne. 

Une très grande consternation règne au Va
tican. Quelques cardinaux stationnent dans l'an
tichambre. 

Le Pape n'avait jamais en de maladie 
grave dans son existence et la robustesse de 
son système nerveux lui permettait une ré
sistance spéciale contre les malaise? habi
tuels. Depuis quelque temps, dea symptômes 
révélateurs d'attaques d'urémie s'étalent ma
nifestés, mais rien ne laissait prévoir des 
complications ou une aggravation anss' brus
qua qui sont dues d'une part à la générali
sation de l'épidémie de grippe et A la tempé
rature plutôt rigoureuse qui a régné ces der
niers temps. 

L,Extrême~Onction 
Basse, 24 janvier. — L'état de santé du 

Papa a empiré subitement cette nuit On a 
constaté hier soir que l'Inflammation avait 
gagné le poumon droit. La nuit a été agitée, 
sans sommeil. Vendredi matin, la dyspnée 
est Intense. Les visites des médecins se mul
tiplient. Le Pope a reçu la communion. Les 
membres de sa famille sont au chevet du 
malade. 

Vers quatre heures nu matin, le Pape a 
eu une crise due au catarrhe qui se répandit 
dans les deux poumons. 

Trouvant le malade déprimé, la respira

tion haletante, le docteur ordonna des cal
mants pour faciliter l'expectoration. 

A 11 h. 80, l'Extrême-Onctlon a été don
née solennellement au Pape, en présence de 
dix-huit cardinaux. 

Benoît XV confère 
avec le cardinal Gasparri 

Rome. 20 Janvier. —- Apri>s avoir reçu le 
Viatique, le Pape a voulu conférer avec le 
cardinal secrétaire d'Etat. L'entretien a duré 
une vingtaine de minutes; personne d'autre 
n'y assistait. » 
. Le cardinal Gasparri est camerlingue de 
l'Eglise. On en conclut que le Pontife a voulu 
lui exprimer ses dernières volontés, car, an 
cas de vacances du Saint-Siège, le camer
lingue préside aux affaires temporaires de 
l'Eglise. 

La famille de Benoît XV 
est à son chevet 

Vendredi matin, vers cinq heures, l'état du 
Pape ayant empiré, le professeur Bignami 
a été appelé d'urgence avec le professeur 
Marchiafava et le docteur Battistlni. Us ré
digèrent le bulletin snivant : 

* A 7 heures 45, le Pape a reçu la commu
nion, qui lui a été donnée par Mgr Zappiai. 
Tous les membre* de la fasuUss du Pape se 
trouvent an chevet de l'auguste malade ». 

M. Jonnart fait prendre 
des nouvelles du Pape 

Borne. 20 janvier. — Interviewé au mo
ment où l'automobile de l'ambassade de 
France près le Saint-SI^g? entrait dans la 
cour Salnt-Damase, M. Cambdn a déclaré: 

Jeudi soir, on avait rassuré les membres du 
corps dip'omatiqne; donc tout danger imminent 
semblait écarté. Nous connaissions d'ailleurs la 
robustesse du tempérament du Souverain-Pontife 
qui lui permettait de surporter une do ê de tra
vail exceptionnelle. Nous comptions bien qu'il 
surmonterait la crise d influente. 

Les nouvelles de ce matin nous causent donc 
une réelle et douloureuse surprise. 

M. Cambon est allé ensuite prendre dea 
nouvelles du Pape au nom de M. Jonnart. 

M. Cambon, après sa visite au Vatican, a 
déclaré : 

Tous les cardinaux que j'ai rencontrés dans 
l'antichambre pontificale ne m'ont laissé que peu 
d'espoir. Le Pape avait de grande difficultés pour 
respirer. 

L'APRÈS-MIDI 
Ce que déclare le médecin 

qui soigne le Souverain Pontife 
Borne, 20 JanVeir. •— Le docteur Battistlni 

a visite le Pape cet après-midi. H a confirmé 
que l'état du malade aat très grava et a 
ajouté: 

On peut espérer seulement dans une latatieu 
don surnature'le. La température a'est pas très 
élevée elle oscille autour de sS*S: le pouls a'est 
pas excessif étant donné la température, mais ce 
qui assombrit le diagnostic, c'est nombre des 
respirations qui arsignent 54 t la minute. Le 
malade est menacé d'être suffoc.i:é. La pneumonie 
est localisée du coté droit, mais ett deux pou
mons ne fonctionnes' pas. parce que le catarrhe 
est tellement étendn au'H ne permet pas la circu
lation de l'air. Des riqûre* d huile camphrée ont 
été pratiquées. L'analyse des urines a révélé dea 
traces daibumine. 

Le Pane conserva sa oléine lucidité d'esprit, et 

La prochaine Conférence 
de Gênes 

L'ordre du jour qui avait été élaboré 
à Cannes 

Paris, 20 janvier. — Un journal publie le 
texte authentique et Inédit de l'ordre du jour 
de la Conférence de Gènes tel qu'il a été fixé 
ft Cannes par le Conseil suprême, le 11 jan
vier: 

1° Examen de la mise en pratique de principes 
contenus dans la résolution de Cannes du 6 jan
vier 1S22: 

2* Etablissement de la paix européenne sur des 
bases solides: 

3* Conditions nécessaires ft la restauratioa da 
la oeaflaaoe sans perler atteinte aax traitée 
existant»; 

4* Questions flnasolèrea: al monnaie* et circu
lation fiduciaire: b) banques centrales et banques 
d'émission; e) finances publique* dans leurs rap-
forts avec I'OJUVTC de reconstruction: d) changes; 
e) organisation des crédits publics et privés. 

ô° Questions économique* et oeasmerciales: 
a) facilités et garanties pour le commerce d'ex
portation et d'importation: b) garanties légales 
et juridiques pour les opérations commerciales; 
c) protection de "a propriété industrielle litté
raire et artistique: d> statut consulaire: e) aide 
technique pour l'n»uvrc de reconstruction indus
trielle; 6* transports. 

Ajoutons enfin qu'il existe en outre un pro
cès-verbal au bas duquel figure la signature 
de M. Uoyd George, procès-verbal établissant 
qu'A la suite d'une discussion tenue ft Cannes 
encre lea délégués aillés, ces dVroierB ont for-
meUement reconnu que la Question des repu-
nations ne peut être discutée que par les allié* 
seuls. 

Les différentes délégations 
comprendraient 

un millier de personnes 
Bomet 20 janvier. — Le Comité Inter

ministériel qui s'occupe de l'organisation de 
la Conférence, a envoyé ft Gènes un diplo
mate, la marquis Durasse et nn techn'clen, 
pour surveiller les préparatifs de la Confé
rence. 

On pense que les différentes dénégations ae 
composeront d'un millier de personnes, aux-
que'Jes U faut ajouter an moine cinq cents jour
naliste» de tous pays. Il s'agit de lea loger et 
de faciliter leur tache. De nombreux proprié
taires ont mis à la disposition du gouvernement 
les villas qu'ils possèdent dans les environs immé
diats de la vrSe. Des soitures-automobiiea de 'uxe 
vont C'tre réquisitionnées, et on a déjà donné les 
Instructions nécessaires pour réparer les routes 
dans la banlieue. 

Le ministre des P. T. T. vient d'être autorisé 
à dépenser nn* dixaine de mflBons de lires, pour 
améliorer le* communications par télégraphe «t 
téléphone avec l'étranger. Le* lianes existantea 
seront doublée». Un* ligne directe raflera la dé
légation française avec Te quai d'Orsay, ainsi que 
la délégation britannique avec le Forelgn-Offlce. 
La marin* se charge des radios pour Berlin et 
Moscou. 

On ne croit pas à la participation 
des Etats-Unis 

Washington, 20 Janvier. — Un haut fone-
tlonnalre dn gouvernement américain • dé
claré qu'il aat peu probable que laa Etats-
Cnig prennent part ft la Conférence de Génea. 

La collaboration de l'Allemagne 
Berlin. 20 Janvier. — Le gouvernement al

lemand a accepté l'invitation ft la conférence 
de Gènes et déclara, dans sa réponse t l'am
bassadeur d'Italie ft Berlin, qu'il lui contran-
nlquare, d*a* ta p * e bref déVai, le nom aa* 
daosgpaa allemand*. 

UN ASSAUT DÉCISIf 

La proposition de M. Bormeaux-Dugaa» 
relative an c Vote familial » va être prochai
nement remise en discussion devant la Cham
bre. On a* rappelle peut être qu* devant a 
précédente Chambre, cette proposition a'a 
échoué que faut* de 10 voix (200 pour, 
219 contre). 

Comme au moment des élections, tous las 
partis (sauf le parti socialiste unifié), a* 
sont prononcés hautement en faveur des me
sures propres ft augmenter la natalité fran
çaise, on pent espérer que la proposition d* j 
M. Boulleaux-Dugage sera votée haut la*' ] 
main. Elle vient d'être adoptée ft < l'unaul. g 
mité » par la Commission compétente. 

Malheureusement, les députés oublient 
facilement leurs programmes électoraux et 
parfois même leurs propres votes. Je veux 
vous expliquer comment chacun de nous, ft > 
« commencer par vous qui me lisez s, peut et 
doit contribuer ft faire adopter le Vote fami
lial. 

Rappelons d'abord en quel n consiste exac
tement. Mgr Gibier, ôvèoue de Versailles, 1* 
résume par une image très spirituelle. 

Supposons que le candidat député demande 
au père de douze enfants comme il s'appel.e. 
Si celui-ci répond, comme n doit le faire" 
actuellement : < Je m'appelle « nn », le dé
puté candidat hausse les épaules et lui tourne 
le dos. SI au contraire, il peut répondre : « Je 
m'appelle quatorze », le candidat député cour
bera réculne et lui tirera nn grand coup d* 
chapeau. 

'En effet, le Vote familial admet que h* 
pouvoir électoral d'un homme doit être pro
portionnel ft aa responsabilté. Donc le cAli, 
betalre qui n'est responsable que de lui-même, 
doit n'avoir qu'une voix ; il doit a'appelei 
« un » comme le demande Mgr Gibier, mata 
le père de famille qui eat responsable de 
quatorze personnes, doit disposer de 14 voix. 

On peut démontrer cette vérité par le rai
sonnement suivant : 

Va enfant, si petit qu'il soit, a des droits 
civils, n a le droit d'être aourri, d'être éleva, 
d'être Instruit ; 11 a aussi des obligation* 
civiles : l'obligation vaccinale, l'oWigattoa 
scolaire ; un peu plus, tard l'obilgallon m"U-
taire, il a d'ailleurs le' dro't d'hériter, d* rasa 
voir des dons, '.e droit de posséder ; donc II a 
le droit d'administrer sea biens, de les sustar, 
de les vendre, de les hypothéquer, etc. 

Or, le principe des société» modernes eat 
que les lois doivent être votéea par ceux qui 
les subissent ou par leurs représentants. Des 
droits et des obligations civiles impUaneat 
donc des droits politiques. 

Par qui seront exercés tes droits politiques 
des enfants? Par les mains de ceux qui exer

cent leurs droits e vils, c'est-ft-dire par es. es 
de leur tuteur ou de leur tutrice, autrement 
dit. dans la généralité dus m , par laaus Ba
rents. 

Je ne demande donc pas qu'un bébé de six 
mois viennent lui-même déposer son bullet.n 
de vote dans l'urne, pas plus que le code civil 
ne lui demande de signer les baux ni les actes 
de vente qui concernent ses propriétés ; ces 
soins «sont confiés ft son tuteur ou ft sa tutrice. 

M. Boulleaux-Dugage est féministe et je 
le s u s également. Aussi devons-nous en prin
cipe demander exactement les mêmes drri'a 
pour les deux sexes ainsi que cela se fait 
actuellement dans presque tous ies pays dn 
monde. 

Cette égalité parfaite n'est pourtant pas 
sans Inconvénients parce qu'en France1 i* 
nombre des f.mmes l'emporte actuellement 
sur le nombre des hommes d'environ deux ' 
millions. Donc leur donner des droits politi
ques Identiques i ceux des hommes, c'est 
livrer l'avenir de la France ft une major t£ de 
femmes. C'est une expérience qui peut bien 
tourner, mais qui peut aussi être tres dan
gereuse. 

Nous devons craindre de faire des expé
riences sur notre Patrie. Il faut, en pareille 
matière, procéder avec lenteur et prudence. 

Voici, & gros traits, les conséquences numé
riques du système: Les femmes dêt endraient 
environ un tiers du nombre des bulletins de 
vote, les hommes un autre tiers ; quant au 
troisième tiers, 0 échoierait aux enfanta, re
présentés le plus souvent par leur p re ; lea 
femmes auraient Honc le moyen de faire con
naître leurs justes revend cations. 

Si toutefois, on trouvait, comme beaucoup 
de sénateurs, que c'est faire la pan trop belle 
aux femmes, rien de plus fac'le que de leur 
retirer le droit de vote tout en conservant 
le Vote familial. En réa'ité, la question da 
féminisme et celle du Vote familial sont par- 9 
faltement distinctes. 

Je me rappelle que, lorsqu'au commence, j 
ment de ae siècle, j'arça.1 proposer des artlelas 1 
sur if Vote familial aux grands Journaux d* 
Petit, je fus presque unanimement brsdav • 
boulé. L'on volt quel rapide pnogrès Ja que*- I 
tien a fait dans ces quelques vingt années. 

La question an point de vue de /augmen
tation de la natalité a un intérêt considérable. 
Probablement le Vote familial ne changerait 
t peu pr.̂ s rien ft la composition des deux 
Chambres. Ce seraient les mêmes députés, lea S 
mêmes sénateurs qui sera ent envoyés ft 
Parla, mais ils y arriveraient avec des i-nga- l 
gements tout différents. 

l'ne campagne électorale, au Heu de con
sister ft aller de débit en débit, trinquer «v» 
ies vieux garçons qui s'y donnent 
TOUS, consisterait ft aller voir les faml. 
nombreuses du pays ; les candidats pr 
traient de ve'iler aux intérêts dea famll 
nombreuses ; ce serait très bien. 

« Vous nous avez promis, dlrez-voua 
doute, de nous expliquer <-e que noua 
•\ons fnlre, nous ohétifs particuliers,"! 
contribuer ft l'établissement du Vote 
liai.» 

Vous pouve* beaucoup. Nous aven* i ^ ^ ^ 
tué, ft Paris, une association présidée par la 
baron d'Anthouard. 

Quoique très active, elle n'obtient que 
résultats insuffisante. Nous convoquons 
parlementaires, nous leur exposons les 
tsges du système. Ils les approuvant 
oublient immédiatement après. Nous 
sommes convaincue qu'on obtient i 
résultat an leur faisant écrira de leur 
bernent respectif par leurs électaxrjB. 
les plu» modeste* écrives d*ne. sans aucun 
retard, aux différents député* de votre dévar-
rement, meut* al **•* a* ksa uwiaaUaaa a* 
du tout et 4Btea-ie*nr de vsstw Sa |iiuauasjsj 
Boulleaux-Dugage sans y r'ea changer, 
auras fait taire ft la queStloa f a Vête 
liai un progrès très sensible. 

Dès que no* député* dépendront des 
et mère* de fnssUèa, Us vetsront " — 

t siajusa» les lots «se nous leur de* 
faveur de la fattjftn st la ,rr*acs , 

mlntitert.Ha

